
 

PRÉHET DE LA SFINE-SAINT-DENIS

Direction du Développement Durable et
des Collectivités Locales
Huceaudel'environnement

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2015-2182 du 24 août 2015

relatifà laréhabilitationdu site de SANOFI CHIMIE

sis 143, avenue Gaston Roussel à Romainville

Le Préfet de la Scine-Saint-Denis
Chevalier de la Légiond'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

 

VUle code de l’environnementct notamment letitre I“dulivre V ;

VU les circulaires endate du 8 lévrier 2007 du ministre en charge del'environnementetrelatives aux
silésel sols pollués ct leurs annex

 

VU L'arrêté préfectoral d'autorisation du 23 juin 2003 réglementant les activités de la société

SANOËCHIMIEpourson établissement situé au 143, avenue Gaston Roussel, 93220 Romainville ;

VU les courricrs de SANOFI CHIMIL notifiant la cessation partielle de ses activités surles zones

Sud, Nord et Ouest dusite des 11 septembre 2012 (cessation zone ouest) et 18 décembre 2013 :

VU la déclaration de changement d’exploitant datée de janvier 2014 parlaquelle la société FARLVA
informereprendre l'exploitation des installations ct activités restant enfonctionnementsur la 40n€ st
dusite :

VU le plan de gestion dusite réalisé par la société ENVIRON daté de juillet 2014, transmis par
courrier de SANOFL CHIMIE du 22 juillet 2014 (numéro de projet FRILAVL1193, numéro de
rapport 12ERF 14009) ;

VUle rapport del'inspection des installations classées en date du 25 juin 2015 proposant d’encadrer
les travaux de réhabilitation du site par arrêté préfectoral complémentaire ;

VU l'avis favorable du 15 juillet 2015 du conseil départemental de l’environnement ét des risques

sanitaires et tcchnologiques aucours duquell'exploitant a pu être entendu;

VUle projet d'arrêté porté le 22 juillet 2015 à la connaissance de l'exploitant ;  

VU les observations présentées par l'exploitant Le 3 août 201$ conformément aux dispositions de
l'article R. 512-31 ducode de l’envirommement ;
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iété SANOFI CTTIMIE a exercé sur un terrainsitué au 143, avenue
es à

CONSIDÉRANT que la so
Gaston Roussel, sur ln commune de Romainville, des activités pharmaceutiques soun
autorisation!

  
  

CONSIDÉRANT que le préfet a acté le 26 mars 2014 que FAREVAa succédé à SANOFI CLIMTR,
depuis le 1° janvier 2014, pourl'exploitation d'ICPL sur une partie desonsite ;

CONSIDÉRANT que la société SANOTI CHIMIE a cessé définitivement l'exploitation de ses
activités surles zones Nord (hors Pomarola), Ouest et Suddusite et est le dernier exploitant de ces

zones autitre dela législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement;   

CONSIDÉRANT quele type d'usage lutur retenu pour ces Zones est, en applicationde l'article
R 512-39-5 du code de l’environnement, un usage comparable à celui de la dernière période
d'activité, soit unusage de type industriel ;

CONSIDÉRANT que les études ct rapports susvisés, en particulier le plan de gestion réalisé par la
société ENVIRON pour le compte de la société SANOFI CHIMIE daté de juillet 2014, ont mis en
évidence des impacts significatif dans la zone Nord-Ouest issus des activités exploitées sur le site,
notamment en BTEX,ensolvants chlorés, dans les sols, les ga: dusolct les eaux souterraines :

 

    

 

CONSIDÉRANTquele plan de gestionsusvisé propose, au niveaude la zonc Nord-Ouest la mise en
œuvre de travaux de dépollution visant à rendre compatible l’état des milieux avec un usagelutur de
type « industriel », la réulisation d’une analyse des risques sanitaires résiduels (ARR) après travaux
permettant d’attester de la compatibilité sanitaire de laZone à réhabiliter avec le 1ype d'usage susvisé
et la mise en œuvre de mesures de surveillance pendantet àl'issue destravaux ;

 

  sal

 

CONSIDÉRANTquele plan de gestionsusvisé permetl’usage de type industriel ;

  CONSIT
société SANOFI CHIMIE, afin notamment deprotéger les intérêl
code de l'environnement ;

ÉRANT qu'enconséquence, il y a eu lieu d'imposer des prescriptions particulières la
s mentionnés à l'article L. 511-1 du

 

En application des aricles L. 512-20, R. 512-31 ct R. 512-39-1 et suivants du code de

l'environnement ;

Surproposition duscerétairc général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis,

ARRÊTE

 

ARTICLE 1°* - CONDITIONS GÉNÉRALES
 

Lasociété SANOFI CITIMI,dontle siège social est situé au 9, ruc duprésident Salvador Allende,

94250 Gentilly, est tente, ensa qualité de dernier exploitant des installations classées exploitées dans
la zone Nord-Ouest de son ancien centre de production, sise sur la commune de ROMAINVILLE et

représentée sur le plan figurant enannexe T, dénommée ci-après «le site », de remettre enétat ce site
et de se conformer notamment aux prescriptions du présent arrêté pour ce faire.
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ARTICLE 2 - MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE GESTION

 

CHAPITRE 2.1 - MESURES DE GESTION RETENUES A MINIMA

Les travaux engagés autitre du présent arrêté ont pour objel de rendre compatible le site à minima
avec unusage de type « industriel ».

Les mesures de gestion à mettre en œuvre dans cc cadre sont conformes aux dispositions décrites en
particulier dans le plande gestion établi par ENVIRONenjuillet 2014, en lout ce qui n'est pas
contraire aux dispositions duprésent arrêté.

  

Ces mesures de gestion concement la Zone Nord-Ouest (identifiée sur le plan enannexe 1) qui
comprend les zoncs des remblais nord-ouest, P2 « Genevoix » el P3 « Chenil ». Llles consistent
notamment enles opérations suivantes:

  

Réutilisation comme remblais sursitedes maté
chlorés compatiblesavec l'usageretenu.
‘Traitement sur site, de préférence, des matériaux impactés en polluants volatils (chaulage,
destructuration par (rommelavec extraction sous vide où par action mécanique sous tente,le
cas échéant traitement chimique) avec traitement des gaz extraits. Évacuation hors site des
matériaux présentant des concentrations non compatibles avec l'usage retenu

aux présentant des concentrations ensolvants

  

retrait des sources sols et traitement de finition en fond de fouille

Excavalion, ir el traitement sursite, dans les mêmesconditions que les sols de surface de la
Zone des remblais nord-ouest, jusqu'à11/12 m de profondeur.
Untraitement dufond de fouille, par malaxage des terres avec ajout de persulfate de sodium
ct de peroxyde de calcium, est mis en œuvre pour abattre les concentrations résiduelles en
BTEX ct solvants chlorés.

= Zone P2 « Genevoix »  

 

 

  — Zone P3 « Chenil » : retrait des sources sols et traitement de finition en fond de fouille

Excavation, tri el trailement sur site, dansles mêmesconditions queles sols de surface de la
Zone des remblais nord-ouest.
Un traitement du fond de fouille est mis en œuvre pour abattre les concentrations résiduelles
en BTEX et solvants chlorés (mélange fes/source de carbone). Le traitement de la zone
saturée et de la nappe en aval de la zone excavée est réalisé par injectionde lactate de sodium
et d'huile émulsiliée,

  

  

 

Les sols superficiels impactés par des métaux sont par ailleurs recouverts (surface étanche où
couche de terre végétale.

Les techniques ci-dessus sont données à titre indicatif. D’autres solutions pourront être
cnvisagécs ct mises cn œuvre aps accordde l'inspection des installations classées, en
particulier les objectifs de réhabilitation définis dans le plan de gestionsusvisé et le présent
arrêté ne sontpas atteints,
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Les sols superficiels impactés par des métaux sont par ailleurs recouverts (surface étanche oucout
de terre vépélale)

 

Les techniquesci-dessus sont données àtitre indicatif. D’autres solutionsplus efficaces pourront être
envisagées ctmises en œuvre après accordde l'inspection des installations classées, en particulier si
les objcetifs de réhabilitation définis dans le plan de gestion susvisé et le présent arrêté ne sont pas
alleints,

 

CHAPITRE2.2 - PRINCIPES DE GESTION

 

2.2.1 Généralités

 

Les travaux de dépollutiondoiventêtre réalisés de telle sorte qu'il nerésulte pas de risque, tant sur le
plan environnemental que sanitaire, surlc site ctles terrains environnants, en matière notamment

 

— de transfert de pollutior  

 

— d'incendie ou d'explosion,
— de stabilité des bâtiments situés à proximité des zones d’excavation,

22.2 Travaux d’excavation — Gestion des terres excavécs

Toutes disposiions sont prises pour assurer la taçubililé des terres excavées, Lin particulier, en
application de l'amicle R.S41-43 du code de l’environnement, un registre chronologique de
L'expédition des terres est Lenu à jour. Ceregistre est conservé pendant aumoins rois ans. Les terres
excavées font systématiquement l’objet d'un contrôle de leurteneur a minima en COHV, L'exploitant
met en place unprogramme d'échantillonnages et d'analyses adapté à cet cffet. 

Les érrés excavées sont triées puis réutilisées sur site le cas échéant après traitement sur site, ou, si
elles ne peuvent être réulilisées sur place malgré le traitement, envoyées dans des filières de
traitement/élimination/recyclage ud hoc,

Les terres réutilisées sursite doiventêtre identifiéesel cartographiéoset l’absence de risque doit être
démontrée.

2.23 : Gestion des efluents aimosphériques

L'exploitant prendtoutes dispositions nécessaires pour limiter au maximumles émissions dans
l'amosphére de poussières, des gaz odorants, loxiques ou corrosifs qui peuvent incommoder le
voisinage et nuire à la santé ouà la sécuité publique ainsi qu’à l'environnement.  

À explanadeJeuMoulin 93007 Bobiens Cde an
élan, OL AL 60 60/60 Télécopie 0 8 40122 8&

Emails prete
 

denis ue eu 1e  



ARTICLE 3 - AMÉNAGEMENT ET EXPLOITATION DU CHANTIER

DE DÉPOLLUTION
 

Afin d'en interdire l'accés, le chantier est ellicacement clôturé et l'interdiction d'y pénétrer, pour
toute personne qui lui est étrangère, est affichée de manière visible, En l'absence de gardiennage,
toutes les issues sont lérmées à clef en dehors des heures d'exploitation.    

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à Ja lutle contre l'incendie, Toutes dispositions sont
prises pour parmettre l'intervention des services de lutte contre l'incendie.

 

Tout brûlage à l'airlibre cst interdit

Tout projet de modification notable du mode d'exploitation du chantier doit, avant sa réalisation, être
porté à la connaissance du préfet.

Les véhicules ne doivent de plus pas être sourees de nuisances oude dangers. Enparticulier, les roues
doivent être netloyées si nécessaire avant l'empruntdes voies de circulationextérieures ausite. À
défaut, les v lies autourdu site à cause duchantierdoivent être nettoyées dans les moilleurs
délais.

   

Si nécessaire, les émissions de poussières sont limitées par bâchagc des matériaux excavés et par
arrosage des voies de circulation

Les engins de chantier ne peuvent fonctionner que dulundi au vendredi de 07 h 00 à 19 h 00, sauf cas:
exccptionnel.

Toul accident ouincident survenu duBail des travaux de dépollution et susceptible de porter atteinte
aux intérêts visés à l’article L. 511,1 du code de l’environnement doit être signalé au préfet dans les
plus brefs délais.

 

ARTICLE 4 - SUIVI DES TRAVAUX

 

CHAPITRE 4.1 - GÉNÉRALITÉS

L'ensemble des opérations es supervisé par un bureau d’études compétent sur la problématique
«sites et sols pollués » et indépendant des entreprises chargés de la réalisation des travaux. Un suivi
des opérations est réalisé. Les écarts détectés font l'objet d'actions correctives. Le rapport de fin de
travaux prévuà laticle 6 du présent arrêté en faitétat.

 

Une surveillance adaptée est mise en place pendant el après les travaux afin notamment de s'assurer :

de l'absence d'impact significatif de ces derniers vis-a-vis des tiers,

 

de l'efficacité des mesures de gestionengagées:
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À ecteffet, desréseaux de surveillance sont mis en place. Ils sont dimer
permettre l’attcinte des

 

ionnés a minimade façon à
objectifs listés ci-dessus.

 

CHAPITRE 4.2 - SURVEILLANCE PENDANT LES TRAVAUX

Le bondéroulement du

  

 

 

processus de réhabilitationdusite Fait l'objet d'un suivi régulier comprenant

    

  

 

  

 

  
  

 

  
 

 

  

 

 

 

a minimales éléments suivants
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CHAPITRE4.3 - SURVEILLANCE POST-TRAVAUX

Gaz dusol

Posiravaux, 3 campagnes trimestrielles de surveillance de la qualité des gaz dusol sont effectuées
sur site el hors site afin de confirmer l'efficacité des mesures de gestion sur site. En fonction des
résullats obtenus, SANOFI CHIMIE pourra proposer, en le justifiant auprès de l'inspection, unc
modificationde la fréquence de cette surveillance.

  

Taux souter

ée sur

 

Une surveillance semestrielle des eaux souterraines (nappe perchée et éocènc) est réal
l'ensemble dusite et hors site pendant une période de 4 ans. Unbilan quadriennal de l'évolution des
résultats ainsi collectés est réalisé et transmis à l'inspection des installations classées. Ce bilan statue
notamment sur les suites à domer (reconduetion où non de la surveillance, aménagement à
apporier..).

  

ARTICLE 5 - MODALITÉS DU SUIVI

CHAPITRE5.1 - GÉNÉRALITÉS

Lestêtes des ouvrages de suivi (piézairs et piézomètres) ct des puits d'injection de réactifs dans lt
nappe perchéo sont protégées efficacement contre lout risque de pollution ou de destruction
(notamment par les véhicules). Lorsque le suivi, ou le traitement auquel ils participent n'est plus

ls sont comblés dansles rêgles de l’art.

 

nécessaire,

 

Chaque piézomètreest nivelé et dispose d’un code BSS,

CHAPITRE 5.2 - ANALYSES

Les campagnes de prélèvement doivent être réalisées par un laboratoire/organisme agréé et/ou
acerédité, dans le respect des règles de Pari el des normes en vigueur. Les fiches de prélèvement
doivent être scrupuleusement remplies à chaque campagne de prélèvement

Les procédures sont strictement identiques pendant toute la durée de la suveillance, de façon à
permettre la comparaisonaisée entre les différents résultats obtenus ct ainsi de suivre de façon
pertinente les évolutions éventuelles. dufait notamment de progrès scientifiques, techniques ou
technologiques, des modifications devaient être apportées à la réalisation de ces différentes
procédures, l'exploitant doit en informer aupréalable, pour accord, l'inspectiondes installations
classées en justifiant que ces modifications ne sauraient entraîner de variation significative des
résultats.

 

  
 

Des blancsde transport sont systématiquement associés aux prélèvements de gaz.
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CHAPITRE 5.3 - TRANSMISSION DES RÉSULTATS

poctiondes installations classées dans les deux mois qui suivent la
ant a minimales pointssuivants :

Les résultats sont transmis à Pin
réalisationdu prélèvement, accompagnéd’un rapport pré

  

le responsable (opérateur, laboratoire ou autre),la date etla méthode de prélèvement

le mode de conditionnement, de conservationel de transport des échantillons,

- a raison sociale, l'adresse et les aceréditations et/ou agréments dulaboratoire pource {ype
d'analyses,
la date de réceptiondes échantillons parle laboratoire,
s'il ya lieu, la date et la méthode de préparation des échantillons avant analyse,
lesseuils de détection des analyses pourchaque paramètre,
la date et Ja norme des analyses,
les valeurs de référence en vigueur: arrêté de déversement du gestionnaire de réseaule cas

échéant, arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatil aux limites ctréférences de qualité des

eaux bruteset des aux destinéesà la consommationhumaine (eaux souterraines), etc.
  

 

  
—les résultats des mesures de terrain réalisées à lPoccasion du prélèvement (fiches de

prélèvement),

— la localisation des prélèvements (plan de localisation des ouvrages constituant les réseaux de
surveillance, ele.)

Les analyses chimiques sont reprises sous la forme de tableaux, de courbes,et sont accompagnées de
commentaires sur Les dépassements el l'évolution des concentrations. La dégradation (ou atténuation
maturelle) des polluants (notamment les COHV) est prise en compte.

ARTICLE 6 - CONTRÔLE DES TRAVAUX

A l'issue des travaux engagés autitre de l'article 2 « mise en œuvre duplande gestion » du présent
arrêté, et dans un délai maximumde 6 mois à compterde leurarrêt, la société SANOFI CHIMIE

justifie de la bonne mise en œuvre des mesures de gestion prévues par le plan de gestion visé au
présent arrêté, ainsi que de leur efficacité cnmatière notamment de compatibilité sanitaire entre l'état
résiduel effectif du site et l'usage futurretenu, à savoir unusage « industriel ».

 

A cel eflet, la société SANOFI CITIMIE transmet au préfet un rapport final de fin de travaux
comprenant @minime:

 

une synthèse des différentes investigations et opérations menées
compris les opérations déjà menées sur le site,

queles plans associés, y

 

— le schéma conceptuel actualisé,

 

= un bilan dela mise en œuvre des mesures de gestion prévues par le plan de gestion et le présent
arrêté (comprenant un récapitulatif des opérations de contrôle réalisées ct l'ensemble des

 

justificatifs ad hoc) intégrant unétat des niveaux de dépollution ellectivement atteints eL la
comparaison avec ceux qui étaientinitialement recherchés parLe plan de gestion,
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en particulier, un bilandutraitement dé la nappe perchée, el des concentrations résiduelle d:
la nappe de l’éocène

  — une justification de l'acceptabilité des travaux réalisés auregarddes dispositions mentionnées à
l'article 2 du présent arrêté, S'il s’avère quel’état résiduel dusite n’est pas acceptable au regard
de l'usage retenu, tant au plan sanitaire qu'environnemental, le plande gestiones modifié en
fonction,

 

  

—une
des ri

ariographie des pollutions résiduelles sur sie (reprenant aminima les polluants tracours
ques sanitaires), laquelle est comparée à une cartographie des pollutions initiales

   — unejustificationde l’acceptabilité des travaux réalisés auregard des dispositions mentionnées à
L'article 2 du présent arrêté, S'il s'avère que l’étatrésiduel dusite n’est pas acceptable au regard
de l'usage retenu, tant au plan sanitaire qu'environnemental, Le plan de gestion est modifié en
fonction,
une analyse des risques résiducls (ARRprédictive actualisée),
une actualisation dudiagnostic de la pollution en dehors dusite, dansles eaux souterraines el
les gaz de sols, avec tous les éléments permettant d’apprécier sonimpactel la pertinence des
méthodes d'évaluation; dans le cas de la dégradation des concentrations hors site,les calculs de
PTEM (interprétation de l'état des milicux) sont aclualisés el transmis à l'inspection des
installations classées accompagnés des différents éléments justificatifs quant aux choix
cffcctués,

  

  
des propositions de mesures constructives pertinentes en vue de minorer les incertitudes
relatives notamment à l'état résiduel du site après les travaux ct aux calculs de risques,
éventuellement à reprendre dans des servitudes (El. ci-après),

 

— des propositions fonmalisées de servitudes d'utilité publique le cas échéant,

de suivi (des eaux souterraines, des gaz des sols... et/ou de toute éventuelle
ren

— des proposition
mesure de gestion prise dans le cadre de la réhabilitation du site), susceptible de ven
complément des dispositions du présent arrêté.

  

 

ARTICLE 7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

(ARTICLE L. 514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)
 

Le présent arrêté est soumis à un contentieuxde pleine juridiction
11 peut être délèré àlajuridiction administrative :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans umdélai de deux mois qui commence à courir dujour où

l'arrêté loura été notifié :

 

© Par les tiers, personnes physiques oumorales, les communesintéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients où des dangers que Le fonctionnement de l'installationprésente pour les
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement, dans undélai d'unanà compler de
la publicationou de l'affichage de l’anêté. Toutefois, si la mise enservice de l'installationn'est
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours con
à courir jusqu'à l'expiration d'une période desix moïs après celle mise enservice.

 

  

 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles où n’ont élevé des constructions dans Le
voisinage d’une installation classée que postéricurement à l’aflichage ou à la publication de l'arrêté
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autorisant l'ouverture de cette installation où atlénuant les prescriptions primitives ne sont pas
rccovables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

  

Ces délais ne font pus obstacleà l'exécution de la décision, même en cas de recours gracieux ou
hiérarchique.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ

CHAPITRE 8.1 — NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera notifié à la société SANOFT CHIMIL au 82, avenue Raspail — 94255
GENTILLY cedexpar lettre recommandée avec avis de réception.

Une copie du présent amêté sera déposée à la mairie de Romainville, 4, rue de Paris
93230 Romainville.

CHAPITRE 8.2 — APPLICATION

 

orétaire général de la prélécture de la Seime-Saint-Denis, la sous-préfète chargée
ion auprès du préfet de la Seine-Saint-Denis, secrétaire générale adjointe, chargée de

l'arrondissement chef-lieu, le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de
L'énergie d'Île-de-France, la maire de Romainville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution duprésent arrêté dont copie sera publiée aubulletin d'informations administratives de la
préfecture de la Scine-Saint-Denis.

  

  

Le préfet,

  
pue et par délégation

sedrijgie-dénéral

Hugues BESANCENOT
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plandes zones impactées.
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ANNEXE1DÉLIMITATION DES ZONES IMPACTÉES
(SEULE LA ZONE NORD-OUEST, COMPRENANTLES ZONES P2 ET P3,

EST CONCERNÉE PAR LES TRAVAUX)

 

        

   

 

ET
Lors RankOut
Zéne COrEY
 

 

un1, plaise Fran Monlin 0300? Hubigny Cd
Téléphone: OL AL 60 Gt 60 Télécopie, O1 A 10 2 88
anale précscie saintespres1e

  


